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DROIT PÉNAL SPÉCIAL

Destructions, dégradations

et détériorations

1 - DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS ET DÉTÉRIORATIONS NE PRÉSENTANT PAS DE DANGER POUR LES PERSONNES

1.1 - Destruction, dégradation ou détérioration d'un bien appartenant à autrui

1.11 - Définition

Fait par une personne de détruire, dégrader ou détériorer gravement un bien appartenant à autrui.

1.12 - Éléments constitutifs

1.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-1, al 1, du Code pénal.

1.122 - Élément matériel

a - Destruction, dégradation ou détérioration par n'importe quel moyen

b - Destruction, dégradation ou détérioration portant sur un objet mobilier ou un bien immobilier

c - Destruction, dégradation ou détérioration causant préjudice à autrui

1.123 - Élément moral : Intention coupable.

1.2 - Graffitis et autres inscriptions

1.21 - Définition

Fait par une personne de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger.

1.22 - Éléments constitutifs

1.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-1, al 2, du Code pénal.

1.222 - Élément matériel : Il faut :

– tracer des inscriptions, des signes ou des dessins sur les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain ;

– sans autorisation préalable ;

– un dommage léger qui en résulte.

1.223 - Élément moral : intention coupable.
1.23 - Circonstances aggravantes

Les causes d'aggravation sont les mêmes que pour les destructions, dégradations ou détériorations d'un bien appartenant à autrui.

2 - INSTALLATION, EN VUE D'Y ÉTABLIR UNE HABITATION, SUR UN TERRAIN D'AUTRUI SANS AUTORISATION

2.1 - Définition

Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma départemental prévu par l'article 2 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : délit est prévu et réprimé par l'article 322-4-1 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel : Il comprend :

– une installation de plusieurs personnes : au moins deux auteurs, mais un unique véhicule suffit à caractériser l'infraction ;

– avec tout véhicule destinés à l'habitation mobile (exemples : mobile home, camping-car, caravane…), dans le dessein de s'installer même temporairement ;

– sur un terrain public ou privé (qu'il soit clos ou non) 

– sans autorisation.

La ou les personnes ne sont pas en mesure de justifier de l'accord du propriétaire du terrain ou du titulaire du droit réel d'usage de celui-ci.

2.23 - Élément moral : intention coupable.

Les auteurs ont conscience de s'installer sans autorisation sur un terrain appartenant à autrui.

2.3 - Pouvoirs des maires et procédure civile d’expulsion

2.31 - L’arrêté municipal (préfectoral à Paris) d’interdiction de stationner

2.32 - La procédure d'expulsion

La juridiction compétente en matière de toute demande d’expulsion des résidences mobiles, appartenant aux gens du voyage, est le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction qui statue en la forme des référés.

Lorsque la situation présente un caractère d’urgence (exemple : risque de dégradation d’un site remarquable), le juge peut permettre au maire d’assigner la ou les personnes concernées, à heure indiquée, même les jours fériés ou chômés (article 485 du nouveau Code de procédure civile).

Le pouvoir du maire de saisir par voie d’assignation le président du tribunal de grande instance, aux fins de demander l’évacuation forcée, s’applique :

– aux terrains publics ou appartenant au domaine privé de la commune ;

– aux terrains appartenant à des propriétaires privés, si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, à la sécurité ou la tranquillité publique. Cette demande d’expulsion peut être faite sans qu’ait été constatée la carence du propriétaire à agir. Il est indifférent que la commune se soit ou non conformée aux obligations du schéma départemental.

3 - DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS ET DÉTÉRIORATIONS DANGEREUSES POUR LES PERSONNES

3.1 - Destruction, dégradation ou détérioration involontaire d'un bien par l'effet d'une explosion ou d'un incendie

3.11 - Définition

Fait par une personne de détruire, dégrader ou détériorer un bien appartenant à autrui, par l'effet d'une explosion ou d'un incendie provoqué par manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement.

3.12 - Éléments constitutifs

3.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-5, al 1, du Code pénal.

3.122 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait destruction, dégradation ou détérioration par l'effet :

•d'une substance explosive ou incendiaire,

•d'un incendie ;

– que cette destruction, dégradation ou détérioration porte sur un bien ;

– que ce bien appartienne à autrui ;

– que l'explosion ou l'incendie soit provoqué par manquement à une

obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement.

3.123 - Élément moral

L'intention coupable n'est pas nécessaire, l'infraction étant constituée dès lors qu'il y a destruction, dégradation ou détérioration "involontaire".

3.13 - Circonstance aggravante

L'infraction est aggravée lorsque le manquement à l'obligation de sécurité ou de prudence, imposé par la loi ou le règlement, a été délibéré.

3.2 - Incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui intervenu dans les conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à l'environnement par manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement

3.21 - Définition

Fait, par toute personne, de détruire, dégrader ou détériorer des bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui par manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement.

3.22 - Éléments constitutifs

3.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-5, al 3, du Code pénal.

3.222 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait un incendie ;

– que cette incendie, porte sur des bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements ;

– que ce bien appartienne à autrui ;

– que l'incendie soit provoqué par manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement.

3.223 - Élément moral

L'intention coupable n'est pas nécessaire, l'infraction étant constituée dès lors qu'il y a manquement à l'obligation de sécurité.

3.3 - Destruction, dégradation ou détérioration volontaire d'un bien par l'effet d'une substance explosive, d'un incendie ou de tout autre moyen, de nature à créer un danger pour les personnes

3.31 - Définition

Fait, par toute personne, de détruire, dégrader ou détériorer un bien appartenant à autrui par l'effet d'une substance explosive, d'un incendie ou de tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes.

3.32 - Éléments constitutifs

3.321 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-6 du Code pénal.

3.322 - Élément matériel : Il faut :

– une destruction, dégradation ou détérioration par l'effet :

•d'une substance explosive,

•d'un incendie,

•ou de tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ;

– une destruction, dégradation ou détérioration portant sur un bien appartenant à autrui.

3.4 - Incendie par l'effet d'une substance explosive de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui intervenu dans des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à l'environnement

3.41 - Définition

Fait par toute personne d'incendier par l'effet d'une substance explosive des bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui intervenu dans les conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à l'environnement.

3.42 - Éléments constitutifs

3.421 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-6, al 2, du Code pénal.

3.422 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait un incendie ;

– que cet incendie porte sur des bois forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements ;

– que ce bien appartienne à autrui ;

– que l'incendie soit provoqué par l'effet d'une substance explosive.

4 - MENACES DE DESTRUCTION, DE DÉGRADATION, DE DÉTÉRIORATION ET FAUSSES ALERTES

4.1 - Menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuse pour les personnes, sans ordre de remplir une condition

4.11 - Définition

Fait, pour toute personne, de menacer de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuse pour les personnes, lorsqu'elle est soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet.

4.12 - Éléments constitutifs

4.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-12 du Code pénal.

4.122 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait une menace de commettre une destruction, dégradation ou détérioration ;

– que cette menace soit réitérée ou matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet ;

– que la destruction, la dégradation ou la détérioration, objet de la menace, soit dangereuse pour les personnes.

4.123 - Élément moral : intention coupable est nécessaire.

4.2 - Menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration avec ordre de remplir une condition

4.21 - Définition

Fait par une personne de menacer, par quelque moyen que ce soit, de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration, avec l'ordre de remplir une condition.

4.22 - Éléments constitutifs

4.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-13 du Code pénal.

4.222 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration ;

– que la menace soit accompagnée d'un ordre de remplir une condition ;

– que la menace soit proférée par quelque moyen que ce soit.

La menace doit être accompagnée d'un ordre de remplir une condition, de faire ou de ne pas faire, condition juste ou non. Par exemple, la menace de mettre le feu à la maison, si son propriétaire ne paie pas sa dette. Peu importe que la dette soit juste ou non, la condition de faire existe et la menace est constituée.

4.223 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.

4.23 - Circonstance aggravante

L'infraction est aggravée lorsqu'il s'agit d'une menace de destruction, de dégradation ou de détérioration dangereuses pour les personnes.
4.3 - Fausses alertes

4.31 - Définition

Fait, par une personne, de communiquer ou de divulguer une fausse information dans le but de faire croire qu'une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuses pour les personnes va être ou a été commise, ou pour faire croire à un sinistre pour provoquer l'intervention inutile des secours.

4.32 - Éléments constitutifs

4.321 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-14 du Code pénal.

4.322 - Élément matériel : Il faut :

– la communication ou la divulgation d'une information ;

– une information connue pour être fausse par l'auteur ;

– une information tendant à faire croire qu'une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuse pour les personnes va être ou a été commise, tendant à faire croire à l'existence d'un sinistre dans le but de provoquer l'intervention inutile des secours.

4.323 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.
art. 322-6-1

5 - DIFFUSION PAR TOUT MOYEN, SAUF À DESTINATION DES PROFESSIONNELS, DES PROCÉDÉS PERMETTANT LA FABRICATION D'ENGINS DE DESTRUCTION ÉLABORÉS À PARTIR DE POUDRE OU DE SUBSTANCES EXPLOSIVES, DE MATIÈRES NUCLÉAIRES BIOLOGIQUES OU CHIMIQUES

5.1 - Définition

Fait, par toute personne, de diffuser par tout moyen, sauf à destination des professionnels, des procédés permettant la fabrication d'engins de destruction élaborés à partir de poudre ou de substances explosives, de matières nucléaires biologiques ou chimiques, ou à partir de tout autre produit destiné à l'usage domestique, industriel ou agricole.

5.2 - Éléments constitutifs

5.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 322-6-1, alinéa 1, du Code pénal.

5.22 - Élément matériel : Il faut :

– la diffusion par tout moyen, de procédés de fabrication d'engins de destruction.

– que ces engins soient élaborés à partir de poudre ou de substances explosives, de matières nucléaires biologiques ou chimiques, ou tout autre produit à usage domestique, industriel ou agricole.

L'énumération englobe l'ensemble des produits pouvant exister.

5.23 - Élément moral : l'intention coupable est nécessaire

5.3 - Circonstances aggravantes

L'infraction est aggravée lorsqu'il y a la diffusion a été faite à l'aide d'un réseau de télécommunication à destination d'un public non déterminé.
6 - DESTRUCTION OU DÉTOURNEMENT DE CHOSES CONFISQUÉES PAR DÉCISION DE JUSTICE

6.1 - Définition

Fait de détruire, détourner ou tenter de détruire ou de détourner un véhicule immobilisé, une arme ou tout autre objet confisqué en application des articles 131-6, 131-10, 131-14 ou 131-16 du Code pénal.

6.2 - Éléments constitutifs

6.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 434-41, al 2, du Code pénal.

6.22 - Élément matériel : Il faut :

– la confiscation, par décision de justice, à titre de peine complémentaire, d'une chose appartenant au condamné (véhicule, arme) ou ayant permis la réalisation de l'infraction, ou constituant le produit de la consommation de l'infraction.

Par confiscation, il faut entendre transfert à l'État des choses visées aux articles 131-6, 131-10, 131-14 ou 131-16 du Code pénal, en vertu d'une décision de justice ;

– la destruction ou le détournement portant sur la chose confisquée.

6.23 - Élément moral : l'intention coupable.

7 - DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS ET DÉTÉRIORATIONS, DU DOMAINE DE LA CONTRAVENTION

7.1 - Destructions, dégradations et détériorations légères

La destruction, la dégradation ou la détérioration volontaires d'un bien appartenant à autrui dont il n'est résulté qu'un dommage léger sont punies de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe.

7.2 - Menaces de destruction, dégradation ou détérioration

7.21 - Menaces de dégradation légère

La menace de commettre une dégradation légère, lorsqu'elle est soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet, est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la première classe.

Cet article prévoit également les peines complémentaires encourues par les auteurs de cette infraction ainsi que la peine d'amende encourue par les personnes morales.

7.22 - Menaces de destruction, dégradation ou détérioration ne présentant pas de danger pour les personnes

La menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration, lorsqu'elle est soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet, est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe.

Cet article prévoit également les peines complémentaires encourues par les auteurs de cette infraction ainsi que la peine d'amende encourue par les personnes morales.










